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CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2 
PROCRÉATION MÉDICALEMENT ASSISTÉE (CADRE JURIDIQUE)

La PMA est-elle accessible aux couples de même sexe en Suisse ? Justifiez en donnant les bases légales
 

Le principe de base est le fait que la procréation médicalement assistée est subordonnée au bien de l’enfant (art. 3 al. 1 LPMA) : il n’existe dès lors pas de droit à la PMA. 

Etonnamment, dans sa jurisprudence, le TF accorde davantage de place à l’ordre public et à la volonté de faire respecter „coûte que coûte“ l’interdiction de la gestation pour autrui en Suisse plutôt qu’à l’intérêt de l’enfant évoqué à l’art. 3 al. 1 LPMA. 

Selon l’art. 3 al. 2 LPMA, elle est réservée aux couples

a. à l’égard desquels un rapport de filiation peut être établi (au sens des art. 252 à 263 du code civil, CC), et
b. qui, en considération de leur âge et de leur situation personnelle, paraissent être à même d’élever l’enfant jusqu’à sa majorité.

La même disposition prévoit en outre que 
[bookmark: 3]3 Seul un couple marié peut recourir à un don de sperme. (le mariage n’est actuellement ouvert qu’aux couples hétérosexuels, à voir si le délai référendaire est utilisé suite à l’acceptation des Chambres de la modification accordant le droit aux  couples homosexuels de se marier) 
[bookmark: 4]4 Il est interdit d’utiliser les gamètes d’une personne après sa mort. Font exception les spermatozoïdes provenant de donneurs de sperme. 
[bookmark: 5]5 Il est interdit d’utiliser les ovules imprégnés et les embryons in vitro après la mort d’un des membres du couple concerné.4

La PMA est donc réservée aux 
· couples hétérosexuels 
· mariés (et non en concubinage, ce qui suscite un questionnement sur l’égalité de traitement à raison non seulement du sexe des partenaires mais également de la forme de communauté de vie choisie par le couple) 
· d’un âge et d’une situation personnelle qui leur permette d’être à même d’élever l’enfant jusqu’à sa majorité (ce qui crée à nouveau une inégalité de traitement, la notion de situation personnelle permettant d’élever un enfant jusqu’à sa majorité étant déterminée par des critères non maîtrisables, comme l’état  de santé futur des parents, outre que Yves Montand a pu avoir un enfant à 70 ans...)
· à l’égard desquels un rapport de filiation peut être établi (art. 252 à 263 CC). 

(« Les personnes liées par un partenariat enregistré ne sont pas autorisées à adopter un enfant conjointement ni à recourir à la procréation médicalement assistée », art. 28 LPart)

Le délai référendaire de l’initiative parlementaire « le mariage civil pour tous » arrive à échéance le10 avril 2021 : il s’agirait d’une modification importante en matière de PMA. 

L’initiative parlementaire prévoit d’introduire un art. 255a CC, selon lequel si la mère est mariée à une femme au moment de la naissance et si l’enfant a été conçu au moyen d’un don de sperme selon la LPMA, l’épouse de la mère est l’autre parent de l’enfant. 

Est aujourd’hui puni d’une amende de CHF. 100'000.- au plus (art. 37 LPMA) quiconque intentionnellement 
· applique une méthode de PMA en ne respectant pas le fait que la PMA est ouverte uniquement aux couples hétérosexuels mariés
· applique une méthode de PMA en dehors de stérilité ou de maladie grave (art. 5 LPMA).
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Détaillez ce qui est autorisé ou non en matière de diagnostic préimplantatoire en Suisse, en mentionnant les bases légales
 

Depuis le 1er septembre 2017, l’analyse de gamètes fait l’objet de l’art. 5a al 1 LPMA, l’analyse de l’embryon in vitro (DPI) celui de l’art. 5a al 2 et 3 LPMA. 

Les gamètes ne peuvent être sélectionnés que 
· pour écarter un risque de transmission de maladie grave ou 
· pour détecter des caractéristiques chromosomiques entravant le développement de l’embryon (art. 5a al 1 LPMA), sous peine d’une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire (art. 33 LPMA) : ainsi, sélectionner le sexe est interdit sauf pour écarter un risque de transmission d’une maladie grave (art. 5a LPMA).

Un DPI réalisé dans le but de sélectionner le sexe ou d’atteindre des caractéristiques chez l’enfant est donc illicite. 

La maladie doit être de celles qui se déclenchent avant l’âge de 50 ans, contre lesquelles il n’existe pas de thérapie efficace, le couple ayant fait valoir par écrit qu’il ne peut encourir ce risque de maladie chez leur futur enfant. 

Pour déterminer si une maladie est grave, différents paramètres sont possibles 
· espérance de vie de moins de 50 ans
· douleurs résistantes au traitement et empêchant de vivre normalement
· limitation de la liberté de mouvement
· dépendance quotidienne à autrui 
· capacités cognitives limitées (QI inférieur à 60).


Le diagnostic préimplantatoire présuppose
1. Une FIV
2. Un prélèvement d’une cellule embryonnaire au 3e jour ou quelques cellules externes (futur placenta) au 5e jour
3. Une analyse génétique avec le transfert. 

Le DPI est autorisé notamment en Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Portugal, Serbie, Suède, y compris au sens de l’art. 14 Convention d’Oviedo. 

Aux règles découlant de l’art. 6 LPMA, concernant l’information et le conseil avant PMA, l’art 6a LPMA ajoute des obligations supplémentaires lors de DP), le couple devant être suffisamment informé notamment sur
· La fréquence et la gravité de la maladie en cause
· La probabilité qu’elle se manifeste
· Les mesures thérapeutiques permettant de lutter contre cette maladie
· Les associations de parents d’enfants handicapés, les groupes d’entraide

Le conseil doit porter uniquement sur la situation individuelle et familiale du couple concerné et ne prend pas en considération l’intérêt général de la société (art. 6a al 2 LPMA). 

Le DPI soulève de nombreuses questions d’ordre éthique, notamment la valeur de la vie humaine, la place accordée aux personnes en situation de handicap et l’acceptation ou non de la population face aux couples ayant recours à ce DPI; comme face aux couples refusant d’y avoir recours. 

On pourrait imaginer une „dérive“, avec un jour ou l’autre, une obligation d’avoir recours au DPI dans certaines maladies connues dans la lignée ou du père et/ou de la mère. 

Toutefois, à noter que le conflit éthique peut déjà se poser avec des pratiques autorisées : on pourrait imaginer qu’un couple se constitue, dans l’ignorance qu’ils sont nés du même donneur de spermes puisqu’aucune règle n’est pas prévue pour faire „voyager“ le sperme à travers le pays dans le but d’éviter que jusqu’à 8 enfants ne naissent grosso modo dans un cadre géographique relativement restreint. 
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